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Loi 
(10115) 

modifiant la loi sur l'instruction publique (C 1 10) (Sanctions, conseil de 
discipline des élèves) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur l'instruction publique, du 6 novembre 1940, est modifiée comme 
suit : 
 
Chapitre VI Sanctions, conseil de discipline et 
du titre I  éloignement momentané 
 (nouveau, comprenant les art. 20B à 20E, 

les chap. VI et VIA devenant chap. VII et 
VIII, comprenant respectivement les art. 
20F à 20I  et 20J) 

 
Art. 20B Sanctions 
1 L'élève qui ne se conforme pas aux instructions des membres du personnel 
de l'établissement ou des autorités scolaires, qui perturbe l'enseignement ou 
toute autre activité organisée par ou placée sous la responsabilité de l'école, 
qui viole de toute autre manière les dispositions légales ou réglementaires, 
notamment en agressant physiquement ou verbalement une personne 
appartenant à la communauté scolaire et/ou en portant atteinte à ses biens ou 
à ceux de l'établissement, fait l'objet d'interventions pédagogiques et/ou de 
sanctions disciplinaires proportionnées à la faute commise.  
Une agression contre un membre de la communauté scolaire ou une atteinte à 
ses biens, commise hors périmètre de l'établissement scolaire et en dehors 
d'une activité organisée par ou placée sous la responsabilité de l'école, peut 
également fonder une sanction disciplinaire.  
Au besoin les autorités scolaires se coordonnent avec les autres services ou 
autorités compétents. 
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2 Dans l'enseignement obligatoire le renvoi temporaire de l'école est admis 
uniquement s'il est assorti d'un travail scolaire à fournir à domicile, 
accompagné au besoin de mesures éducatives adéquates et d'un encadrement 
complémentaire ou subsidiaire utile à l'accomplissement de son travail.  
En cas de renvois répétés, les autorités scolaires du secondaire I peuvent 
décider d'un encadrement scolaire différent de celui de la classe, lorsque le 
comportement de l'élève et l'intérêt prépondérant de l'école le commandent. 
Les parents ou les représentants légaux sont associés à cette démarche qui 
vise à éviter une rupture dans la formation. 
3 Dans l'enseignement postobligatoire (secondaire II et tertiaire non HES), la 
sanction la plus grave est le renvoi d'une filière de formation à plein temps 
pour trois ans au plus et/ou l'exclusion pour une année au plus de toute filière 
à plein temps d'une école ou d'un centre de formation professionnelle 
4 Sous la réserve de l'article 20C de la présente loi, le conseil d'État désigne 
par règlement les autorités scolaires compétentes en matière de sanction. Il 
fixe les sanctions moins graves que celles qui relèvent du conseil de 
discipline, ainsi que les modalités d'application. Les interventions 
pédagogiques de la maîtresse ou du maître ne constituent pas des décisions 
pouvant faire l'objet d'un recours 
5 Le règlement précise également les conditions d'une suspension provisoire, 
désigne l'autorité habilitée à prendre cette mesure dans l'attente du prononcé 
d'une sanction disciplinaire et prévoit les mesures d'accompagnement y 
relatives. 
 
Art. 20C Conseil de discipline de l’école publique 
1 Il est institué un conseil de discipline qui prononce les renvois excédant 
20 jours scolaires d'affilée dans l'enseignement secondaire I et 30 jours 
scolaires d’affilée dans l'enseignement postobligatoire. 
2 Le conseil de discipline est constitué d'une présidente ou d'un président au 
bénéfice d'une formation juridique complète, soit avocat ou juge. 
3 Lorsqu'il statue à l'encontre d'un élève mineur, il est en outre composé, pour 
le niveau d'enseignement concerné : 

a) de deux représentants de l'autorité scolaire dont un représentant de la 
direction générale ; 

b) d'un membre représentant le corps enseignant ; 
c) d'un membre représentant les parents d'élèves. 

4 Lorsqu'il statue à l'encontre d'un élève majeur, il est en outre composé : 
a) de deux représentants de l'autorité scolaire dont un représentant de la 

direction générale ; 
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b) d'un membre représentant le corps enseignant ; 
c) d'un membre représentant les élèves majeurs. 

5 Lorsqu'une situation identique concerne au moins un élève mineur et un ou 
plusieurs élèves majeurs, un membre représentant les parents d'élèves fait 
partie du conseil. 
6 Les membres du conseil de discipline ainsi qu'un suppléant au moins pour 
chacun d'eux sont désignés par le Conseil d'Etat pour 3 ans. La désignation 
des représentantes ou représentants du corps enseignant, des parents et des 
élèves majeurs intervient sur proposition des associations représentatives 
d'enseignants, de parents et d'élèves reconnues par le département 
7 Le conseil de discipline est saisi par le secrétaire général du département ou 
son représentant 
8 La procédure fait pour le surplus l'objet d'un règlement interne au conseil de 
discipline. 
 
Art. 20D Eloignement momentané de l’école – Enseignement 

obligatoire 
En cas d'urgence et lorsque, indépendamment de toute violation d'une 
disposition légale ou réglementaire, la sécurité ou la santé d'un ou plusieurs 
élèves ou l'intérêt prépondérant de l'école l'exige, la direction de 
l'établissement ou l'autorité habilitée par le règlement, en étroite coordination 
avec la direction générale, peut en tout temps éloigner un élève de l'école, 
momentanément et avec effet immédiat. L'éloignement ne doit pas dépasser 
deux semaines scolaires. 
 
Art. 20E Mesures d'accompagnement – responsabilité de l'autorité 

scolaire  
L'autorité scolaire décide les mesures éducatives adéquates qui accompagnent 
le cas échéant la suspension, le renvoi temporaire ou l'éloignement 
momentané de l'élève, avec la contribution des services de l'office de la 
jeunesse et au besoin avec l'appui d'institutions tierces. Elle en assure la 
coordination avec les parents ou les représentants légaux  
 
Art. 2 Entrée en vigueur  
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 


